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No de Dossier de la Cour IMM-1-20 

COUR FÉDÉRALE 

ENTRE: 

JANE DEMANDERESSE 

Partie demanderesse 

-et-

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION

Partie défenderesse

DEMANDE D’AUTORISATION
ET DEMANDE DE CONTRÔLE JUDICIAIRE

AU DÉFENDEUR: 

LA PARTIE DEMANDERESSE A PRÉSENTÉ UNE DEMANDE 
D’AUTORISATION RELATIVE À LA PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE DE 
CONTRÔLE JURIDIAIRE EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 72(1) DE LA LOI 
SUR L’IMMIGRATION ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS.

SAUF AUTORISATION D’UN JUGE, IL SERA STATUÉ SUR CETTE 
DEMANDE D’AUTORISATION sans comparution en personne des parties, 
conformément à l’alinéa 72(2)d) de la Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés.

SI VOUS SOUHAITEZ VOUS OPPOSER À CETTE DEMANDE 
D’AUTORISATION, l’avocat habile à exercer au Canada qui vous représente 
ou vous-même devez immédiatement remplir l’avis de comparution sur la 
formule IR-2 prévue aux Règles des Cours fédérales en matière d’immigration 
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et de protection des réfugiés, le signifier au tribunal administratif et à l’avocat 
du demandeur ou, si celui-ci agit pour son propre compte au demandeur lui-
même, et le déposer, avec la preuve de la signification, au greffe de la Cour 
dans les 10 jours suivant la signification de cette demande d’autorisation. 

À DEFAUT, la Cour peut statuer sur cette demande d’autorisation et, si
celle-ci est accueillie, sur la demande subséquente de contrôle judiciaire sans 
vous adresser aucun autre avis.

Nota: Vous pouvez obtenir auprès de n’importe quel bureau local de la Cour
fédérale ou du greffe à Ottawa, téléphone (613) 992-4238, une copie 
des règles applicables de la Cour, des informations sur le bureau local
de celle-ci et tout autre renseignement nécessaire.

Le demandeur demande à la Cour l’autorisation de présenter une demande
de contrôle judiciaire de :

La décision prise par un agent de visa (« l’agent » ou « le tribunal »),
Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (« IRCC ») à l’ambassade du
Canada, section des visas, à Fakeville, Fakenation, rejetant la demande du
demandeur pour un visa de résident temporaire (ci-après « la demande »).

La décision a été prise le 14 septembre 2019 et le demandeur a été avisé de
la décision le 15 septembre 2019 via le portail en ligne d’IRCC. La décision ne
contenait pas les motifs écrits du tribunal.

L’adresse du décideur est: 
Ambassade du Canada 
Section des visas 
1234 Fake St 
Fakeville, Fakenation 
Télécopieur: (123) 456-7890 
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Aucun numéro de téléphone fourni 
ID client (« UCI »): 12-3456-7890 
Numéro d’application: V123456789 

Dans le cas où l’autorisation est accordée, le demandeur 
sollicite la réparation suivante au moyen d’un contrôle judiciaire: 

1. Un bref de certiorari annulant la décision de l’agent datée du
14 septembre 2019 de rejeter la demande;
2. Une ordonnance renvoyant cette affaire pour réexamen par
un autre agent; et
3. Toute autre réparation et tout autre redressement qui
peuvent être indiqués et que cette honorable Cour juge
appropriés dans les circonstances.

Si l’autorisation est accordée, la demande de contrôle judiciaire 
doit être fondée sur les motifs suivants: 

1. Que l’agent n’a pas respecté un principe de justice naturelle,
d’équité procédurale ou autre procédure qu’elle est tenue par la
loi de respecter;
2. Que l’agent a agi sans compétence, a outrepassé sa
compétence ou a refusé d’exercer sa compétence;
3. Que la décision de l’agent ne satisfait pas à la norme de
contrôle du caractère raisonnable;
4. Que l’agent a fondé sa décision sur des conclusions erronées
qui ont été tirées de manière abusive ou arbitraire ou sans tenir
compte de la totalité des documents dont il était saisi;
5. Que l’agent n’a pas pris en considération la totalité des
preuves dont il était saisi;
6. Que l’agent a agi de toute autre manière contraire à la loi; et
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7. Tout autre motif pouvant être conseillé et que cette
honorable Cour peut autoriser.

Dans l’éventualité où l’autorisation serait accordée, le 
demandeur propose que la demande de contrôle judiciaire soit 
entendue à Ottawa, en langue française. 

L’adresse au Canada où les documents peuvent être signifiés au 
demandeur est: 

JANE AVOCATE 
Avocate et procureur 

CONSEILLERS ET ASSOCIÉS 
123, avenue Lawyer, bureau 456 
Lawville, ON L1A 2W3 
Courriel: jane@counsel.ca 
Télécopieur: (123) 456-7890 

FAIT ce 1er jour d’octobre 2020. 

À: Procureur général du Canada 
Ministère de la justice du Canada 
Bureau régional de l’Ontario 
120, rue Adelaide Ouest 
Suite 400 
Toronto, Ont. M5H 1T1 
Télécopieur: (416) 954-8982 

Procureur de l’intimé 
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I_...I Government of Canada 
,... Embassy 01 Canada 

ihe Registry 
The Federal Court of Canada 
Thomas O'Arcy McGee Building 
90 Sparks Street, Sth Floor 
Ottawa, Ontario KlA OH9 

Dear Slr/M~dam: 

-■ 

Gouve nement du Canada 
Amba . a.de du Canada 

This is In response to a request pursuant to Rule 9 f the Federal courts Cit11.enshlp, Immigration and Refugee 
Protection Rules. 

Please find enclosed a copy of the decision render in connection with the above-noted application. Please be 

P 1/4 

advised that the enclosed note$ In the Global Case anasement System (GCMS) form part of the reasons for the 
decision. 

I certify the enclosed copy of the decision and writ 1, reasons fol' decision as a correct copy of the original, 
pursuant to Rule 9(2)(a) of the FederAI Courts Cltl2 ship, Immigration and Refugee Protectlon Rules. 

Should you have any questions concerning this, pie se tont&ct litigation counsel for the Re$pondent at the 
Department of Justice. 

Yours ttuly, 

CC: 

Department o Justice 
Ontario regional Office 
120 Adelaide Street West 
Suite 400 
Toronto, Ontario 
MSH 1T1 
flax: (416) 9$4-8982 
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l+I 

-■ 
Government Gouvarnamenl 
of Canada du Canada PROTl!!OTED • 1!1 

UCl: - Application no.; -

111111111 11111111111111111111111 11111 111111111111111111111 IIIU II 111111111111 

Dear 

Thank you for your lntereat in vitlting nada, After careful review of your temporary resident 
visa application and supporting dOCLlm ntation, I t,ave determined that your applleatlon does not 
meet the requirements of the lmmlgrati n and Refugee Proteotlon Act (IRPA) and Immigration 
and Retog&& Protection Regulations (I PR). I am refusing your application on the following 
grounds: 

• I am not aatlsfied that you will I ave Canada at the end of your stay as a t$mporary 
reeldent, as stl pulated In paragraph 17 (b) of the l R PR, based on your travel history. 

• I am not satisfied that you win I ave Canada at the end of your stay as a temporary 
resident, as stlpulated In paragraph 17 (b) of lhe IRPR. based on your family tle& in Canada and 
In your country of residence. 

• I am not satisfied that you will I ave Canada at the end of your ttay as a temporary 
resident, a$ stipulated in paragraph 17 (b) of the IRPR, based on your personal assets and 
financial status. 

You are welcome to reapply if you feel at you ean respol'ld to these oonoem$ and oan 
demon&trate tl'lat your situation meets t e requirement$. All new applications must be 
accompanied by a new proc,ssi ng fee. 

Sincerely, 
Embassy of Canada 
Visa Section 

I 
Canada 

P 2/4 
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l♦I Government 
ofCt101.icla 

Gouvernement 
du Canada 

Canada 

-■ P 3/4 

PROTECTED• B 

ll;IM!i$21Gll,f~ {lt;..:/011) Ii 
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-■ 
All 

Restricted Label 'fext Crea~~ 

I have reviewed the applicat n. Taking the applicant's 
purpose of visit into accoun the applicant does not 
appear to be sufficiently wel established that the 
proposed visit would be a re sonabJe expense. Given 
family ties or economic mot •es to remain in Canada, 
the applicant's incentives to emain in Canada may 

General outweigh their ties to their h me country. The -
applicant•s prior travel histo is insufficient to count 
as a positive factor in my as ssment. Weighing the 
factors in this application. I not satisfied that the 
applicant will depart Canad at the end of the period 
authorized for their stay. Fo the reasons above, I have 
refused this application. 

Create4 
Date 

P 4/4 

Office 

-
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No de Dossier de la Cour IMM-1-20 

COUR FÉDÉRALE 

ENTRE: 

JANE DEMANDERESSE 

Partie demanderesse 

-et-

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION 

Partie défenderesse 

AFFIDAVIT DE JANE DEMANDERESSE 

Je, soussignée, Jane Demanderesse, domiciliée et résidante dans la Ville de 
Visa, dans le Pays de IRCC, affirme solennellement ce qui suit : 

1. Je m'appelle Jane Demanderesse. Je suis née le 1er janvier 1981 dans
la ville de Visa, au pays d'IRCC. Mon numéro d'identification de client
(« UCI ») d'Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada («IRCC») est
le 12-3456-7890. Je suis citoyenne d'IRCC et d'aucun autre pays.

2. Je suis la demanderesse dans la présente demande d'autorisation et
de contrôle judiciaire. En tant que tel, j'ai une connaissance
personnelle des questions ci-après déposées.

3. Le 23 août 2019, j'ai demandé un visa de résidente temporaire (ci-
après « la demande » ou « VRT »). La demande de VRT était basée
sur mon projet de rendre visite à ma mère et mon père au Canada.
J'ai soumis ma demande via le portail en ligne d'IRCC. Veuillez trouver
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ci-joint et marqué comme pièce « A » une copie des documents
soumis à l'appui de la demande.

4. Tous les faits allégués dans le présent affidavit sont vrais et exacts au
meilleur de ma connaissance;

ET J’AI SIGNÉ 

À Visa, IRCC, le 15 avril 2020 

Jane Demanderesse 

Affirmé solennellement devant moi 
à VISA, le 15 avril 2020 
M. Commissaire
__________________________  
COMMISSAIRE À L’ASSERMENTATION 
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La présente constitue la Pièce “A” dont il est fait mention dans l’affidavit de Jane 
Demanderesse, fait sous serment 

devant moi le 15 avril 2020  

Commissaire 
____________________________________ 

Commissaire à l’assermentation 
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No de Dossier de la Cour IMM-1-20 
 

COUR FÉDÉRALE 
 

ENTRE: 
 

JANE DEMANDERESSE 
 

Partie demanderesse 
 

-et- 
 
 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION 
 

Partie défenderesse 
 
 
 
 
 
 

MÉMOIRE DE LA PARTIE DEMANDERESSE POUR LA DEMANDE 
D’AUTORISATION ET DEMANDE DE CONTRÔLE JUDICIAIRE 

 
 
 

SURVOL 
 
[1] Il s'agit d'une demande d'autorisation et de contrôle judiciaire d'une 
décision rendue le 14 septembre 2019 par un agent des visas auprès 
d'Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada («IRCC ») à l'ambassade du 
Canada, section des visas, à Fakeville, Fakenation rejetant la demande de 
visa de résident temporaire du demandeur (ci-après « la demande de VRT »). 
 
[2]..  
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PARTIE I: LES FAITS 

[3] La demanderesse se fonde sur les faits énoncés dans l’affidavit de la
demanderesse Jane et à ses pièces jointes, à l’onglet 3 (A) du dossier du
demandeur (« AR »). Les faits pertinents sont brièvement résumés comme
suit.

A. Contexte de la demande de VRT

[4] FAITS

B. La demande de VRT

[5] Le demandeur a présenté une demande de visa de résident temporaire
(«VRT») le 23 août 2019.1

[6] FAITS

C. La décision de l’agent

[7] FAITS

PARTIE II: QUESTIONS EN LITIGE

[8] Cette demande d'autorisation soulève les questions suivantes:
i) Quelle est la norme de contrôle;
ii) Question de savoir si la décision de l'agent était raisonnable.

1 Dossier, Onglet 3A, p. 16 [Formules de demande]. 
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PARTIE III: SOUMISSIONS 

A. La norme de contrôle

[9] Le demandeur soutient que le bien-fondé de la décision de l’agent peut
faire l’objet d’un examen selon la norme du caractère raisonnable.2

B. La décision de l’agent était déraisonnable

Aperçu 

L'officier n'a pas tenu compte des preuves 

[10] SOUMISSIONS

L'agent n'a pas tenu compte des preuves de liens familiaux

[11] SOUMISSIONS

L'agent n'a pas tenu compte de la preuve des antécédents de voyage

[12] SOUMISSIONS

La décision de l'agent manque de transparence et d'intelligibilité

[13] SOUMISSIONS

Le raisonnement de l’agent sur le «  caractère raisonnable »  des dépenses 
est inintelligible 

[14] SOUMISSIONS

2 Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration) c Vavilov, 2019 CSC 
65 (CanLII), <http://canlii.ca/t/j46kc>, consulté le 2020-04-13. 
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PARTIE IV: ORDONNANCE DEMANDÉE 

[15] Le demandeur demande une autorisation ou un contrôle judiciaire et, si
l'autorisation est accordée, la réparation suivante:

i) PREMIER MOTIF DE SECOURS
ii) DEUXIÈME MOTIF DE SECOURS

PARTIE V: LISTE DES AUTORITÉS

1) Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration) c Vavilov, 2019
CSC 65 (CanLII), <http://canlii.ca/t/j46kb>, consulté le 2020-04-13 

FAIT ce 17e jour d'avril 2020. 

Me Jane Avocate 
Numéro de membre 12345A

AVOCATE & ASSOCIÉS 
200 boul. Ste-Catherine O. 
Montréal, QC H7Y 2A9 
Courriel: jane@avocate.ca 
Tél: (123) 123-4567 
Fax: (123) 456-7890 

Procureurs de la Partie 
demanderesse 
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	ONGLET 2 - MOTIFS DE LA DÉCISION
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